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En guise d'introduction...

Un petit jeu ….Legajeu (Eduscol)

http://eduscol.education.fr/data/legajeu/legajeu2/legajeu2.html
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Produire sur un site d'établissement
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Jimdo France : https://youtu.be/mUj6C7qHYqU

https://youtu.be/mUj6C7qHYqU
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Produire sur un site 
d'établissement

1) La question du nom de domaine

2) Responsabilité éditoriale

3) Droit à l'image des personnes

4) Droit à l'image des lieux

5) Les droits des auteurs

6) Protection des individus

7) La liberté d'expression et ses limites
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Produire sur un site 
d'établissement

1-La question du nom de domaine :

- Il y a une norme définie par le BO du 24/09/1998 : 
Pour les établissements scolaires

<type d'établissement>-<nom>.ac-<nom-de-l'académie>.fr

ou <type d'établissement>-<commune>.ac-<nom-de-l'académie>.fr

ou <type d'établissement>-<nom>-<commune>.ac-<nom-de-l'académie>.fr

ou <type d'établissement>-<nom>-<commune>-<N° de département>.ac-<nom-de-l'académie>.fr en fonction des cas 
d'homonymie, qui doivent être gérés,

avec <type d'établissement> = lyc (pour les lycées), clg (pour les collèges) ou ec (pour les écoles).

-  Acheter un nom de domaine ? Penser à la pérennité du service 
(réserver nom de domaine : INPI et AFNIC) 

-  Pour toute création de compte ou site avec le nom de l'établissement 
il faut l'accord du chef d'établissement

● Dépôt légal BNF : aucune démarche  

http://www.education.gouv.fr/botexte/bo980924/mend9802386c.htm
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Produire sur un site 
d'établissement

Le dépôt légal à la BnF  : aucune démarche 
http://www.bnf.fr/fr/professionnels/depot_legal/a.dl_sites_web_mod.html

Le dépôt pédagogique d'un média scolaire : sur le site du CLEMI 

http://www.clemi.org/fr/productions-des-eleves/journaux-scolaires/depot-pedagogique/

http://www.bnf.fr/fr/professionnels/depot_legal/a.dl_sites_web_mod.html
http://www.clemi.org/fr/productions-des-eleves/journaux-scolaires/depot-pedagogique/
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Produire sur un site 
d'établissement

2- Responsabilité éditoriale : 

Les différents types de responsabilité :
– la responsabilité civile : l'obligation de réparer un dommage causé à autrui

– la responsabilité pénale : l'obligation de répondre d'une infraction, c'est-à-dire d'un 
comportement strictement interdit par la loi pénale et sanctionné par une peine.

● Les enseignants sont soumis à un régime de responsabilité civile spécifique 
défini à l'article 911-4 du Code de l'éducation : 

     - Si l'enseignant n'a pas commis de faute personnelle, et s'il s'agit d'un 
membre de l'enseignement public ou de l'enseignement privé sous contrat, la 
responsabilité de l'État se substitue à la sienne.
– Tous les enseignants, privés ou publics, sont responsables des dommages causés par 

leurs élèves ou à leurs élèves, s'il est prouvé qu'ils ont commis une faute en relation 
avec le dommage ;

● La loi du 10/07/2010 sépare la responsabilité et la culpabilité et introduit des 
niveaux de reponsabilité directe ou indirecte 
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Produire sur un site 
d'établissement

2- Responsabilité éditoriale :

La responsabilité des propos écrits sur une page du site  est 
une responsabilité en cascade :
– L'auteur des écrits (élèves  ou enseignants) et donc les parents 

dans le cas d'un élève mineur pour ce qui concerne la 
responsabilité civile

– L'enseignant qui est censé surveiller (et modérer) , (autorité légale 
 transférée des parents aux éducateurs)

– Le chef d’établissement qui a la responsabilité éditoriale (et 
pénale) de tous les sites de l'établissement
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Produire sur un site 
d'établissement

2- Responsabilité éditoriale :

Quelle responsabilité pénale pour les mineurs ? 

Tous les mineurs capables de discernement 
sont pénalement responsables des infractions 
dont ils ont été reconnus coupables. 

Quelles sanctions ?
● mesures éducatives à tout âge
● Après 13 ans , sanctions éducatives ; prison
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Produire sur un site 
d'établissement

3- Respecter le droit à l'image des personnes :

Qu'est-ce que le droit à l'image ?

« Toute personne a sur son image et sur l'utilisation qui en est 
faite, un droit exclusif qui lui permet de s'opposer à sa 
reproduction sans son autorisation expresse et spéciale ». 
Cour d'Appel de Paris, 1re ch., 23 mai 1995

« De plus, toute diffusion d'une image prise dans un lieu privé 
ou lors d'activités privées sans le consentement des 
personnes sont des atteintes à leur droit à la vie privée ». (cf 
Article L226-1 du code pénal)
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Produire sur un site 
d'établissement

3- Respecter le droit à l'image des personnes :

Par conséquent, pour diffuser ou publier l'image d'un élève ou d'un personnel de 
l 'établissement, il faut l'autorisation de la personne ou de son représentant légal.

Cette autorisation est très restrictive : tout ce qui n'est pas expressément spécifié est 
considéré comme non autorisé. La demande d'autorisation devra donc être aussi 
précise que possible et devra notamment spécifier :

– la finalité de la diffusion ;

– les conditions de prise de vue ;

– le support de publication ;

– le périmètre de publication : intranet, internet, extranet ;

– la durée de l'autorisation.

En cas de contestation, c'est à l'auteur de la publication de prouver qu'il a obtenu 
l'autorisation de publier : il est donc conseillé d'obtenir une autorisation écrite.

Modèle d'autorisation sur Internet responsable

http://eduscol.education.fr/internet-responsable/ressources/boite-a-outils.html
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Produire sur un site 
d'établissement

3- Respecter le droit à l'image des personnes :

Cas particulier des personnes mineures
● Pour un enfant mineur, il faut obtenir l'autorisation du représentant 

légal : parent(s) titulaire(s) de l'autorité parentale, tuteur.
● Comme le rappelle l'article 12 de la Convention relative aux droits de 

l'enfant ONU 1989, « les États parties garantissent à l'enfant qui est 
capable de discernement le droit d'exprimer librement son opinion 
sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment 
prises en considération eu égard à son âge et à son degré de 
maturité. » Il est donc fortement conseillé de demander aussi 
l'autorisation à l'enfant mineur.
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Produire sur un site 
d'établissement

3- Respecter le droit à l'image des personnes :

Exceptions au droit à l'image :
– Liberté d'expression artistique

– Droit à l'information

– Floutage
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Produire sur un site 
d'établissement

3- Respecter le droit à l'image des personnes :

Photographie scolaire et trombinoscope (circulaire n°2003-091 du 5-6-2003) 
:

● Toute personne peut s'opposer à la reproduction de son image et  toute prise 
de vue nécessite l'autorisation expresse de l'intéressé ou du titulaire de 
l'autorité parentale pour les mineurs.

● La diffusion électronique d'un fichier de photos d'élèves et autres données 
relatives aux élèves constitue un traitement automatisé d'informations 
nominatives : elle est décidée par un acte administratif pris après avis motivé de 
la CNIL.

● La diffusion de photographies d'élèves, dès lors que ceux-ci sont identifiables 
doit être réservée à un réseau interne, non accessible au grand public.

● La photo de groupe où les individus ne peuvent pas être formellement 
identifiés est donc autorisée.
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Produire sur un site 
d'établissement

4- Respecter le droit à l'image des lieux :
● Il y aussi une réglementation concernant le droit à l'image des lieux, des 

édifices architecturaux, des marques, des personnages de fiction et des objets 
industriels..... exemples : 
– La place des Terreaux 

– La tour Eiffel éclairée

– La maison d’architecte 

● mais les photos d’actualités, de personnages publics (dans une situation 
publique), d’événements publics sont autorisées !

NB : la loi sur la République Numérique adoptée en septembre 2016 qui 
ajoute deux exceptions communes au droit d’auteur :
– Droit de reproduction numérique d'écrits scientifiques (art 18bis) 

– un droit de reproduction et de représentation d’œuvres architecturales et de 
sculptures, placées en permanence sur la voie publique à l’exclusion de tout 
usage à caractère commercial ; (art 18 ter) 
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :

Définition : 

« Toute représentation ou reproduction 
intégrale ou partielle faite sans le consentement 
de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants 
cause est illicite. » (article L-122-4)

Délits de contrefaçon : 3 ans, 300 000 euros
L'exception pédagogique ne concerne pas les ressources 
disponibles sur INTERNET 
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :

Qu'est ce qu'une œuvre ?
Les œuvres de l’esprit sont protégées par les dispositions contenues dans le 
code de la  propriété intellectuelle (CPI).

Pour être protégée, une œuvre doit remplir deux conditions cumulatives :

- être originale : une œuvre est généralement considérée comme originale 
lorsqu’elle représente l’expression de l’effort intellectuel de l’auteur qui l’a 
réalisée et/ou lorsqu’elle porte l’empreinte personnelle de celui-ci

- être mise en forme : la création doit avoir atteint une certaine 
«concrétisation», sans nécessairement qu’elle soit achevée. Par exemple les 
idées, les concepts ne sont pas protégeables. 
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :

Qu'est ce qu'une œuvre ?
Les catégories des œuvres protégées

       Les livres et les brochures                                          

Les œuvres dramatiques          

Les compositions musicales

Les œuvres audiovisuelles                                 Les œuvres typographiques

Les illustrations  

Les cartes, plans, croquis et dessins                 Les traductions

Les conférences et les plaidoiries

Les œuvres photographiques y compris les cartes postales

Les logiciels, les applications et banques de données
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :

Qu'est ce que le droit d'auteur ?
Le droit patrimonial + le droit moral

Le droit patrimonial Le droit moral

Rémunération Paternité

Reproduction Intégrité

Représentation Dignité

Droit cessible Droit incessible et perpétuel
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :
Une œuvre n'est presque jamais « libre de droits » sauf si l'auteur a 
renoncé à tous ses droits.

● Les licences définissent généralement les droits patrimoniaux mais les 
droits moraux restent en vigueur.

● Exemple, une œuvre Domaine public :

– Auteur : décès + 70 ans

– Interprètes : interprétation + 50 ans

– Cession de droit patrimonial

– Mais le droit de paternité est perpétuel

Quelques ressources : DANE de Lyon

https://dane.ac-lyon.fr/spip/Droit-du-numerique-dans-les?ticket=
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :
Et les œuvres plurales ?

● Il faut distinguer les œuvres collectives, de collaboration, composites  

● Au delà d'un certain nombre d'auteurs, les droits patrimoniaux reviennent 
au directeur de publication

Les productions d'élèves sont-elles des œuvres ?

● Revoir la définition d’œuvre

● En cas de diffusion, il faudrait leur demander une autorisation d'utilisation...
(les parents devraient signer aussi)

● Les productions d'une classe peuvent être considérées comme une œuvre 
collective : le chef d'établissement est alors titulaire du droit d'auteur.

https://docs.lachiver.fr/Opale/Responsabilites/Juridique/co/oeuvresplurales.html
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :
La question des hyperliens :

Vous pouvez créer un lien hypertexte vers un site web, sous réserve néanmoins :

– de vérifier que le contenu de la page n'est pas illicite (exemple, les vidéos – cf 
CJUE septembre 2016, affaire GS Media BV  ) ;

– de conserver une certaine distance et une neutralité à l'égard du contenu.

L'insertion de liens hypertextes dans un site web ne doit porter atteinte aux droits des 
tiers, notamment en donnant l'impression que vous êtes l'auteur de l'œuvre alors qu'en 
fait c'est une ressource liée à un autre site internet : paramétrer le lien pour qu'il 
s'ouvre dans une nouvelle page.

 ⇒ paramètre sur un éditeur de lien : « target blank »
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :
Et les ressources produites par un enseignant sont-elles 
des œuvres soumises au droit d'auteur ?

● Oui

● Mais, Article L131-3-1 du CPI :

« Dans la mesure strictement nécessaire à l'accomplissement 
d'une mission de service public, le droit d'exploitation d'une 
œuvre créée par un agent de l'État dans l'exercice de ses 
fonctions ou d'après les instructions reçues est, dès la création, 
cédé de plein droit à l’État. »
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Produire sur un site 
d'établissement

5- Respecter la propriété intellectuelle :

      Définir la licence que vous attribuez à vos œuvres ;

– Aborder cette question avec les élèves et expliquer le 
fonctionnement des licences libres

– Définir avec eux le type de licence : Eduscol 

http://eduscol.education.fr/internet-responsable/se-documenter-publier/produire-et-publier-ses-propres-contenus/diffuser-des-contenus-reutilisables-par-dautres.html
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Produire sur un site 
d'établissement

6- Protection des individus :
Les données personnelles : 

● Attention à l'authentification : 

– directe des élèves

– Indirecte des élèves

« Même sans donner les noms des élèves, les détails mis en 
scène dans les récits permettent de les identifier. » Eduscol

● Attention, vous contribuez à leur identité numérique et à la 
vôtre !

http://eduscol.education.fr/internet-responsable/les-tic-et-lecole/preserver-les-donnees-personnelles-des-eleves/publier-des-contenus-permettant-une-identification-indirecte.html
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Produire sur un site 
d'établissement

6- Protection des  individus :
Quelques situations extrêmes :

● Si un élève écrit des propos injurieux envers un enseignant ?

Diffamation - Injures : Loi du 29 juillet 1881  : « Allégation d'un fait qui porte atteinte à 
l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle le fait est imputé » .

– En l'absence de faits imputés, il s'agit d'une injure. La diffamation peut aussi être 
aggravée ou simple. Si discrimination, elle est aggravée.

– 38€ > 4500 €, un an de prison

Outrage : Article 433-5 du Code Pénal : « Paroles, gestes ou menaces, écrits ou images, 
adressés à une personne chargée d'une mission de service public, et de nature à porter 
atteinte à sa dignité ».

– Personne dépositaire de l'autorité publique.

– Six mois d'emprisonnement et 7500 euros d'amende. 

● Qui porte plainte ?
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Produire sur un site 
d'établissement

6- Protection des  individus :
Quelques situations extrêmes :

Si un élève écrit des propos déplacés ?

– Distinguer modération a priori ou a posteriori (temps de 
réaction)

– Expliquer la notion de liberté d'expression : eduscol

http://eduscol.education.fr/internet-responsable/ressources/legamedia/liberte-d-expression-et-ses-limites.html
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Produire sur un site 
d'établissement

7- la liberté d'expression et ses limites  :

Dans notre démocratie, chacun a droit à la liberté d'opinion 
et la liberté d'expression mais selon des limites définies 
par la loi.

La liberté d'expression est dans  :

● la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789

● la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948

● la Convention européenne des Droits de l'Homme de 1950
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Produire sur un site 
d'établissement

7- la liberté d'expression et ses limites  :
Quels sont les abus sanctionnés par la loi ?

● La transmission sans son consentement d'images d'une personne prises 
dans un lieu privé,

● même dans un lieu public, une autorisation de diffusion de l'image est 
nécessaire.

● La diffusion ou la reproduction de fausses nouvelles,

● L'apologie ou la provocation à commettre certains crimes ou délits, telles 
l'apologie des crimes de guerre ou contre l'humanité, des actes de 
terrorisme ou la provocation à ces actes,

● Les diffamations et injures envers les personnes en raison de leur 
appartenance, réelle ou supposée, à une nation, une ethnie, une race ou 
une religion déterminée.
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Produire sur un site 
d'établissement

Le contenu d'un média scolaire : 
● droit d’expression entraîne des devoirs. Des règles et lois protègent la liberté et la 

dignité des personnes (= déontologie de la presse.)
● La loi sur la liberté de la presse à laquelle toute publication est soumise, interdit (= 

délits de presse) :
– Les provocations aux crimes et aux délits : vol, meurtre, coups et blessures, discrimination 

raciale...

– Apologie du terrorisme

– Les délits contre la chose publique (offense au Président de la République...)

– Les délits contre les personnes (diffamation et injure)

– Les délits contre les chefs d’Etat et agents diplomatiques étrangers

Chapitre IV "Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication", articles 23 à 40 de la loi sur 
la liberté de la presse du 29 juillet 1881.

→ Ainsi  la  diffamation,  l’injure,  l'incitation à la haine, le  trouble  à  l’ordre  
public sont  punis  par  la  loi.
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Produire sur un site 
d'établissement

Activité 1   : Consignes débat forum 

 

Vous organisez un débat sur un sujet au choix sur le forum de l’ENT 
(pour  ou contre le CETA, le TAFTA, le transfert de Morandini , Trump , 
Jokovic, etc) . 
Vous devez rédiger les consignes qui comportent les règles à respecter 
concernant la liberté d’expression.  
Consignes à publier sur Viaéduc, en tant que ressource, ou en tant que 
sujet de forum.
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Diffuser des ressources multimédia en 
classe
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Diffuser des ressources 
multimédia en classe

1) l'exception pédagogique

2) Diffuser une vidéo en classe

3) Musique, podcast, etc

4) La notion du copyright
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L'exception pédagogique

L'exception pédagogique :
● Concerne aussi la représentation
● Reproduction oui mais limitée sur intranet ou ENT ou diffusion sur clés USB ou 

messagerie
● Citer auteur, titre, interprète, éditeur : « Pour l'ensemble des usages précités, chaque 

œuvre doit être accompagnée de la mention de ses références bibliographiques. »
● Vérifier que l’œuvre est couverte par des accords financiers (CFC) (nouvel accord du 

29/09/2016)
● Accord valable pour 4 ans maximum, renouvelable tous les ans.
● Les élèves  peuvent  se prévaloir de l'exception pédagogique (diffusion via l'ENT)
● « Pour permettre aux représentants des ayants droit de redistribuer aux auteurs et aux 

éditeurs la rémunération perçue en application du présent protocole, le ministère s'engage 
à demander aux établissements de déclarer les utilisations d'œuvres ou d'extraits 
d'œuvres mentionnées par le protocole. »
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L'exception pédagogique

Nouvel accord sectoriel sur l’exception pédagogique :

« Le présent protocole prévoit l’utilisation, en particulier numérique, d’extraits de 
livres, de publications périodiques, d’œuvres musicales éditées, ainsi que 
l’utilisation dans leur forme intégrale d’œuvres des arts visuels, par les utilisateurs 
autorisés des établissements définis à l’article 2 et par les services du ministère, à 
des fins d’illustration des activités d’enseignement et de recherche, notamment 
dans le cadre de la diffusion numérique de documents pédagogiques pour les 
apprenants, de représentations en présence, de la réalisation de sujets 
d’examens ou de concours et d’utilisations pour des actes d’enseignement, de 
formation des enseignants et des chercheurs ou des activités de recherche. »
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L'exception pédagogique

L'exception pédagogique (BO du 04/02/10) :
Art. L. 122-5 : 
(modifié par la loi n° 2011-1898 du 20 décembre 2011).

« La représentation ou la reproduction d'extraits d'œuvres, sous réserve des 
œuvres conçues à des fins pédagogiques, des partitions de musique et des 
œuvres réalisées pour une édition numérique de l'écrit, à des fins exclusives 
d'illustration dans le cadre de l'enseignement et de la recherche, à l'exclusion de 
toute activité ludique ou récréative, dès lors que le public auquel cette 
représentation ou cette reproduction est destinée est composé majoritairement 
d'élèves, d'étudiants, d'enseignants ou de chercheurs directement concernés, 
que l'utilisation de cette représentation ou cette reproduction ne donne lieu à 
aucune exploitation commerciale et qu'elle est compensée par une rémunération 
négociée sur une base forfaitaire sans préjudice de la cession du droit de 
reproduction par reprographie mentionnée à l'article L. 122-10 »

Vidéo de l'esen : l'exception pédagogique

http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/outils-pour-agir/l-internet-responsable/les-exceptions-au-droit-de-l-auteur/
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L'exception pédagogique

L'exception pédagogique :
● Arts visuels : intégrale, 20 oeuvres maxi, 400 X 400, 72 pp*

● Musique imprimée : 3 pages, 10 %*

● Périodiques : « extraits d'ampleur raisonnable »*

● Livres :« extraits d'ampleur raisonnable », liste sur le site du CFC*

● Manuels : 4 pages, 10 %*

● Musique : représentation intégrale #

● Vidéos : 6 min, 10 % ou intégral si canal hertzien gratuit #

● Ne s'applique pas pour un site web mais concerne aussi les œuvres 
électroniques*

● Dépôt d'extraits seulement possible sur ENT, support usb ou mail*

* = BO du 01/01.2015   # = BO du 04/02/2010 BO du 29/09/2016 
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L'exception pédagogique

● Les livres et périodiques imprimés : 

« Intégralité dans la classe, extraits seulement si incorporation dans un 
travail pédagogique diffusé via ENT ou intranet, défini comme « partie ou 
fragment d’une œuvre d’ampleur raisonnable et non substituable à la 
création dans son ensemble », sauf s’il s’agit d’œuvres courtes (telles que 
des poèmes) ».*

● Les arts visuels : 

« (arts graphiques, plastiques, photographiques, architecturaux, etc.) : 
diffusion en intégralité dans la classe, incorporation en intégralité possible  
dans un travail pédagogique diffusé via ENT ou intranet, à condition de se 
limiter à 20 images par support ».*

*= SavoirsCom1,  
Nouvel accord sectoriel sur l’exception pédagogique : une avancée à tous petits pas

●

http://www.savoirscom1.info/2016/10/nouvel-accord-sectoriel-sur-lexception-pedagogique-une-avancee-a-tous-petits-pas/#comment-606202
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L'exception pédagogique

● La musique enregistrée : 

« diffusion en intégralité possible dans la classe, ainsi que représentation 
par les élèves ou enseignants. Extraits de 30 secondes peuvent être 
incorporés dans un travail pédagogique diffusé via ENT ou intranet ».*

● Les vidéos : 

« En classe, extraits de 6 minutes (ou 10%) seulement à partir de 
supports du commerce, diffusion possible en intégralité pour les œuvres 
diffusées par le canal hertzien gratuit. Extraits de 6 minutes (ou 10%) 
peuvent être incorporés  dans un travail pédagogique diffusé via ENT ou 
intranet ».*

*=SavoirsCom1,  
Nouvel accord sectoriel sur l’exception pédagogique : une avancée à tous petits pas

http://www.savoirscom1.info/2016/10/nouvel-accord-sectoriel-sur-lexception-pedagogique-une-avancee-a-tous-petits-pas/#comment-606202
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L'exception pédagogique

● Les partitions : 

« utilisation d’extraits possible en se limitant à trois pages 
consécutives, dans la limite de 10 % de l’œuvre concernée 
(paroles et/ou musique), par travail pédagogique ou de 
recherche ».*

● Les manuels : 

« utilisation d’extraits possible en se limitant à 4 pages 
consécutives  dans la limite de 10 % de la pagination de 
l’ouvrage ».*

*=SavoirsCom1,  
Nouvel accord sectoriel sur l’exception pédagogique : une avancée à tous petits pas

●

http://www.savoirscom1.info/2016/10/nouvel-accord-sectoriel-sur-lexception-pedagogique-une-avancee-a-tous-petits-pas/#comment-606202
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Diffuser une vidéo en classe

● Vidéo produite par l'enseignant :

 En tant qu'auteur vous pouvez diffuser la vidéo 
qu'il vous convient du moment qu'elle respecte le 
droit à l'image.
● Filmer des élèves.

1) Demande d'autorisation de captation et de diffusion

2) Conseil : L'utilisation doit rester dans un cadre 
pédagogique et la durée de conservation liée à la 
scolarité de l'élève
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Diffuser une vidéo en classe

● Le cas de la représentation théâtrale filmée

La représentation est soumise aux droits patrimoniaux si 
l'auteur est vivant et aux droits moraux pour tous.

– Le positionnement n'est donc pas le même pour une pièce de 
Yasmina Reza ou Molière !

– Il faut définir les conditions de représentation et de diffusion 
Eduscol 

● Extrait d'un film acheté dans le commerce 

  - La salle de classe n'est pas un lieu privé ! Il est donc interdit de diffuser 
l'intégralité d'un film acheté dans le commerce.

      -  En revanche, l'exception pédagogique vous autorise à diffuser des extraits.

http://eduscol.education.fr/internet-responsable/se-documenter-publier/visualiser-projeter-des-contenus/les-conditions-de-representation.html
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Diffuser une vidéo en classe

● Vidéo d'une chaîne hertzienne

C'est autorisé grâce à l'exception pédagogique

● Le cas de Youtube :

● Il faut identifier l'auteur de la vidéo
● autorisé si c'est une chaîne officielle, ou licence explicite
● distinguer diffusion et publication
● essayer de trouver la source officielle de la vidéo
● attention aux suggestions de vidéos en fin de vidéo (paramétrage dans 

l'embed)
● Le streaming :

● Il faut identifier l'auteur de la vidéo
● autorisé si c'est une chaîne officielle, ou licence explicite
● ne rentre pas dans le cadre de l'exception pédagogique
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Diffuser une vidéo en classe

Utiliser des vidéos avec droit de diffusion :

● Les ressources achetées avec droit de diffusion

● http://www.rdm-video.fr/
● http://www.zerodeconduite.net/boutique/
● http://www.colaco.fr/
● http://www.adav-assoc.com/
● http:www.attica.fr

● ressources payées (lesite.tv)

● les ressources mises à disposition par Eduthèque

● Les œuvres tombées dans le domaine public

http://www.rdm-video.fr/
http://www.zerodeconduite.net/boutique/
http://www.colaco.fr/
http://www.adav-assoc.com/
http://www.attica.fr/
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Diffuser des ressources 
multimédia en classe

● Et les podcasts ?

Les podcasts ne sont pas couverts par les accords sectoriels. Il convient de vérifier au cas par 
cas les conditions d'utilisations spécifiées sur le site émetteur.

● Et la radio ? 

Voie hertzienne gratuite ?
● Et la publicité ?

« Enregistrement à partir d’une diffusion effectuée sur une chaîne hertzienne gratuite ou d’une 
plateforme comme YouTube (depuis un compte officiel). Mais seuls des extraits peuvent être 
diffusés en se limitant à 10% de la durée totale de la publicité. »*

● Musique comme illustration d'une production ?

« 30 secondes d’enregistrements musicaux ou de vidéo-musiques peuvent être incorporés à 
des « travaux pédagogiques », qui peuvent correspondre à des présentations numériques ou 
à des vidéos.  Mais diffusion sur ENT... »*

*= SavoirsCom1,  
Nouvel accord sectoriel sur l’exception pédagogique : une avancée à tous petits pas

http://www.savoirscom1.info/2016/10/nouvel-accord-sectoriel-sur-lexception-pedagogique-une-avancee-a-tous-petits-pas/#comment-606202
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La notion de copyright

Wikipédia

https://fr.wikipedia.org/wiki/Common_law
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La notion de copyright

Le copyright est fondé sur des principes économiques et vise 
à protéger la personne qui assume le financement d'une 
création.

Orson Wells, en 1941, remarque avec ironie que les auteurs de Citizen Kane 
sont la RKO (société de production)

Il nécessite une démarche de dépôt contrairement au droit 
d'auteur français (fixation sur support suffit).

Le copyright est attaché à un support matériel (pas de 
copyright donc pour les discours, les chorégraphies...)

Le détenteur de copyright est celui qui a effectué le dépôt 
légal, donc pas forcément le créateur.
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La notion de copyright

Le copyright vs le droit d'auteur ? => la convention de Berne.

Signée en 1989 (89 pour les USA), elle homogénéise les 
législations sur la propriété intellectuelle sur la base de trois 
principes :

● Un auteur étranger peut se prévaloir des droits en vigueur 
dans le pays où ont lieu les représentations de son œuvre

● Cette protection ne doit être subordonnée à 
l'accomplissement d'aucune formalité

● Cette protection est indépendante de l’existence de la 
protection dans le pays d'origine de l’œuvre
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La notion de copyright

Faire use/faire dealing :

Appréciation au cas par cas par les juges en fonction de :

● L'objectif de l'usage (buts lucratifs, pédagogiques...)

● La nature de l’œuvre à protéger

● L'importance de la partie utilisée en rapport à l'ensemble 
de l’œuvre protégée

● Les conséquences de cet usage sur le marché potentiel 
ou sur la valeur de l’œuvre protégée
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Diffuser des ressources 
multimédia en classe

Activité  :

Recenser des ressources libres et gratuites en 
utilisant le forum du groupe viaeduc.

Pour vous aider : 
https://dane.ac-lyon.fr/spip/Droit-du-numerique-dans-les
 

https://dane.ac-lyon.fr/spip/Droit-du-numerique-dans-les
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Travailler avec les élèves sur un site interactif
Création de comptes pour les élèves 
Création de comptes par les élèves 
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https://www.youtube.com/watch?v=ZvMgOxNsIOA
Autonome de Solidarité Laïque - Maître Ricchi, Avocat Conseil 

https://www.youtube.com/watch?v=ZvMgOxNsIOA
https://youtu.be/ZvMgOxNsIOA
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

1) Protection des données personnelles

2) Travailler en salle informatique

3) Travailler sur tablette

4) Utiliser les smartphones
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

1) Protection des données personnelles :
● La loi relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés du 6 

août 2004 vise à garantir que l'informatique ne porte atteinte ni à 
l'identité humaine, ni aux droits de l'homme, ni à la vie privée, ni 
aux libertés individuelles ou publiques.

● Déclaration préalable à la CNIL : tout traitement de données à 
caractère personnel doit faire l'objet d'une déclaration préalable 
auprès de la CNIL sauf pour l'exercice d'activités exclusivement 
personnelles (agenda personnel, carnet d'adresses 
personnel...). (cf Art. 22 de la loi relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés). 

● Attention donc à  respecter la loi lorsque vous utilisez un service 
en ligne (exemple, BCDI).
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

1)    L'enseignant doit demander aux parents de créer un compte en expliquant pourquoi il le 
leur demande (utilité pédagogique et solutions mise en oeuvre en cas de refus) et en ayant 
averti le chef d'établissement de sa démarche.

2)    Ensuite si l'établissement souhaite administrer lui même ses comptes (comme dans un 
ENT) c'est à dire créer les comptes et attribuer le premier mot de passe, c'est une autre 
procédure qui doit être traitée (que l'établissement synchronise des annuaires existants, ou 
qu'il crée les comptes à la main) :

            1- décision du CA mise en oeuvre par le chef d'établissement, responsable du 
traitement de données à caractère personnel

            2- démarche auprès de la CNIL (la loi numérique promulguée le 8 octobre change la 
donne par son article 35 qui définit ce qu'est un téléservice de                     l'administration)

           3- organisation du service (peuplement des comptes, procédure de distribution, ...)

            4- adaptation du règlement intérieur et/ou de la charte informatique

    Cette procédure est à mettre en place quelle que soit les outils utilisés : tablette iPad avec 
Schoolmanager, tablettes Windows avec des comptes Azure, ChromeBooks avec compte 
GAFE et même tablette Android avec des MxM mais également les services utilisés souvent 
comme Adobe Spark, DropBox, Evernote, Scratch, ..."
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

1) Protection des données personnelles :
● Problème des sites qui nécessitent la création 

de compte par l'élève : quelles collectes de 
données personnelles ?

● Problème des sites qui vous proposent de 
constituer des classes

● Utiliser les sites qui permettent la création de 
comptes fictifs
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

Attention à vérifier les CGU des sites que vous 
utilisez .

Exemple avec Deezer : 

« L'utilisation du Site et du Service Deezer 
Premium n'est autorisée que dans le cadre du 
cercle de famille, ainsi toute utilisation en dehors 
de ce cadre, et notamment en vue de la 
sonorisation de lieux publics ou de boutiques, 
est expressément interdite. »
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

2) Travailler en salle informatique :
● Nécessité d'avoir une charte informatique qui précise les droits et devoirs 

des utilisateurs et vous protège de comportements illicites comme le 
téléchargement.
– Exemple de charte : Eduscol

● Le risque d'usurpation d'identité : 
– Avant l’entrée en vigueur de la loi LOPPSI II, adoptée le 14 mars 2011, la victime 

d’une usurpation d’identité sur internet ne pouvait poursuivre l’auteur de l’infraction 
que sur des fondements généraux du droit pénal, tels l’escroquerie, la prise du 
nom d’un tiers aux fins de commission d’une infraction pénale (ex. diffamation, 
escroquerie), l’atteinte à un traitement automatisé de données, l’atteinte à la vie 
privée et l’atteinte au droit à l’image.

– La LOPPSI II de 2011, qui comprend un chapitre dédié à la lutte contre la 
cybercriminalité, a créé une nouvelle infraction spécifique : l’usurpation d’identité 
numérique

http://www.village-justice.com/articles/Delit-usurpation-identite,18790.html

http://cache.media.eduscol.education.fr/file/services/50/0/charte-lycee_199500.pdf
http://www.village-justice.com/articles/Delit-usurpation-identite,18790.html
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

3) Travailler sur tablette :
● Le référentiel Wifi (juin 2015) : 

– Usages et cadre juridique qui s'adresse à l'ensemble des acteurs.
– Cadre technique qui s'adresse davantage aux personnes responsables de la mise en œuvre et de la sécurité.
– Radiofréquences et santé qui fait le point des connaissances scientifiques sur le sujet

● Vérifier les conditions d'utilisations générales des 
applications : utilisation et installation des applications

● Vérifier les données personnelles collectées

http://cache.media.eduscol.education.fr/file/s2i2e/98/0/WIFI_ref-eple-ecole-usages-cadre-legal_v1_425980.pdf
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/s2i2e/39/1/WIFI_ref-eple-ecole-cadre_technique_v1_429391.pdf
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/s2i2e/96/6/WIFI_ref-eple-ecole-RF-sante_v1_425966.pdf
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

4) Utiliser son smartphone en classe : 
● L’article L. 511-5 du code de l’éducation (mai 2010) indique 

que « dans les écoles maternelles, les écoles élémentaires  et 
les collèges, l’utilisation durant toute activité d’enseignement 
et dans les lieux prévus par le règlement intérieur, par un 
élève, d’un téléphone mobile est interdite ». 

● Un usage pédagogique doit être spécifié dans 
le règlement intérieur

● Risque du non respect du droit à l'image
● Le problème du cyber harcèlement

http://sections.se-unsa.org/30/IMG/pdf/2-_TELEPHONE_PORTABLE.pdf
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

Le cyber harcèlement
● Définition :

Harcèlement répété et sur la durée d'un ou de plusieurs individus au 
moyen d'outils électroniques (téléphone, messagerie, forums, tchats, 
réseaux sociaux...)

● 40 % des élèves victimes (2013)
● Téléphone mobile : outil de harcèlement le plus fréquent
● Filles : 3 fois plus harcelées sur Internet que les garçons
● Si vous êtes témoin d'un harcèlement, vous avez l'obligation de 

signalement (article 40 du code de procédure pénale) 
● Loi République numérique du 8/10/16 punit le revenge porn (2 ans de 

prison) 
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

ACTIVITE 3 : QUESTIONNAIRE SUR LES  CGU

3A - Vidéo CGU

Visionnez la  vidéo :    diffusée sur le site de France Info TV , http://www.francetvinfo.fr/ , 
intitulée  « Que cachent les Conditions Générales d’Utilisation d’Un Réseau Social » (auteurs : 
Nicolas Freymond, Lisa Beaujour – Publié le 24/10/2016) :

http://www.francetvinfo.fr/internet/reseaux-sociaux/twitter/video-que-cachent-les-conditions-generales-d-utilisation-d-un-reseau-social_1887689.html

Puis répondez aux questions suivantes.

Q Que dit l’article 133-2 du Code de la Consommation ?   

Q En quoi les CGU de Twitter respectent-elles mal l’article 133-2 du code de la consommation ?

Voir aussi : 
http://www.usine-digitale.fr/editorial/pour-que-facebook-cesse-ses-abus-la-cnil-et-la-dgccrf-les-crient-haut-et-fort.N378413

http://www.francetvinfo.fr/internet/reseaux-sociaux/twitter/video-que-cachent-les-conditions-generales-d-utilisation-d-un-reseau-social_1887689.html
http://www.usine-digitale.fr/editorial/pour-que-facebook-cesse-ses-abus-la-cnil-et-la-dgccrf-les-crient-haut-et-fort.N378413
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

Activité 3  : ACTIVITE 3 : QUESTIONNAIRE SUR LES  CGU

3B - CGU de Framasoft

Consultez les CGU de Framasoft :      https://n6.framasoft.org/nav/html/cgu.html

Puis répondez aux questions suivantes.

Q Que pensez-vous du registre de langage utilisé dans ce document. Quelle est le message 
implicite ?

Q Est-ce que Framasoft s’autorise une exploitation commerciale des données personnelles 
collectées ?

Q A qui appartiennent les documents produits par l’utilisateur ?

https://n6.framasoft.org/nav/html/cgu.html
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Travailler avec les élèves sur 
un site interactif

Activité 3  : ACTIVITE 3 : QUESTIONNAIRE SUR LES  CGU

3B - CGU de Whatsapp

Consultez les CGU de WhatsApp :     https://www.whatsapp.com/legal/#key-updates

Puis répondez aux questions suivantes.

Q Est-ce que les messages WhatsApp sont transmis à la société Facebook ?

Q Est-ce que les contacts et numéros de téléphone stockés sur le téléphone d’un 
utilisateur Whatsapp peuvent être transmis à la société Facebook ?

Voir aussi : 
http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/2016/10/28/32001-20161028ARTFIG00111-whatsapp-somme-d-arreter-le-partage-de-donnees-avec-facebook.php

https://www.whatsapp.com/legal/#key-updates
http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/2016/10/28/32001-20161028ARTFIG00111-whatsapp-somme-d-arreter-le-partage-de-donnees-avec-facebook.php
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Donner un travail de recherche documentaire 
aux élèves sur internet
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

1) Le filtrage en établissement

2) Respecter le droit d'auteur

3) Utiliser des ressources libres et gratuites

4) Les licences libres

5) Les licences Creative Commons

6) Eduquer au droit général
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

1)Le filtrage en établissement

BO n°9 du 24 février 2004 : Usage de l’internet dans le 
cadre pédagogique et protection des mineurs :

● listes noires & blanches
● Actions de sensibilisation
● Mesures d'alerte

Le filtrage dans l'académie de Lyon : 
● Il est géré en local par le serveur Amon
● Par la collectivité pour les établissements qui n'ont pas 

migré encore sur Amon

http://www.education.gouv.fr/bo/2004/9/MENT0400337C.htm
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

2) Respecter le droit d'auteur :
● respect du droit d'auteur (des images et propriété 
intellectuelle) 

● lutter contre le plagiat 
● En citant les sources (droit de paternité)
● En intégrant la démarche du document de collecte dans 

la recherche documentaire

● inciter les utilisateurs à observer les licences et 
demander le droit d'utilisation le cas échéant.
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

3) Utiliser des ressources libres et gratuites

Google recherche avancée

Flickr recherche avancée

http://search.creativecommons.org/

http://commons.wikimedia.org

https://www.iconfinder.com/

inciter à utiliser des ressources sur internet, 
gratuites et légales. 



75

Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

4) Les licences libres et le vaste monde du libre...
● Des licences: creative commons, licences libres, venivedi libri, GPL 

(general public licence): c'est l'outil de base du monde du libre.

● Des logiciels libres (Ubuntu, linux, mozzila, apache open office, libre 
office, vlc, gimp, audacity, blender ...), c'est l'origine, le coeur, du 
mouvement.

● Des sites et projets participatifs (Wiki, wikimedia, open street map, 
jamendo, Dmoz, framasoft...)

● Mais projets participatifs (Fablab), des Infrastructure web, une 
dimension politique, une communauté partageant des valeurs, 
des fondations, etc.
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

4) Les licences libres :
● Vidéo de l'ESEN : licences libres et contenus libres

Une licence libre est une licence s'appliquant à une œuvre de l'esprit par 
laquelle l'auteur concède tout ou partie des droits que lui confère le droit 
d'auteur, en laissant au minimum quatre droits considérés fondamentaux 
aux utilisateurs :

● usage de l'œuvre ;

● étude de l'œuvre pour en comprendre le fonctionnement ou l'adapter à ses 
besoins ;

● modification (amélioration, extension, transformation) ou incorporation de 
l'œuvre en une œuvre dérivée ;

● redistribution de l'œuvre, c'est-à-dire sa diffusion à d'autres usagers, y 
compris commercialement.

http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-theme/priorites-nationales/management-du-numerique-educatif/internet-responsable/le-mot-du-juriste/#c5690
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

4) Les licences libres : La Licence Art Libre

La Licence Art Libre (ou LAL) est une licence (contrat juridique) qui 
applique le principe du Copyleft à la création artistique et au-delà, 
pour toutes productions de l'esprit régies par le droit d'auteur.
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

4) Les licences libres :  licences Creative 
Commons
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

6) Eduquer au droit général
● L'exception pédagogique ne s'applique 

difficilement aux ressources issues d'internet.
● L'exception pédagogique concerne  les 

enseignants et les élèves dans le cadre de la 
classe.

Faire jouer l'exception pédagogique : eduscol

http://eduscol.education.fr/internet-responsable/se-documenter-publier/visualiser-projeter-des-contenus/faire-jouer-lexception-pedagogique.html
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Donner un travail de 
recherche documentaire aux 

élèves sur internet

Activité  : 

1)Définissez la licence CC que vous voulez 
attribuer au support d’information que vous 
avez produit durant cette formation (intégrer 
le logo)

2)Rédiger les règles essentielles à respecter 
pour citer ses sources pour tout type de 
document (élève et enseignant)
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En conclusion

Les notions abordées dans ces situations 
pédagogiques :
– La liberté d’expression

– La protection des mineurs 

– le droit à l’image 

– le droit des images 

– la propriété intellectuelle 

– l’exception pédagogique 

– les licences libres 
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En conclusion

La politique d'établissement  :
– Définir des règles  collectives 

– Disciplines, conseil pédagogique, référent numérique 

– Définir des priorités  

– Cartographier une répartition des compétences

– Rôle central du documentaliste ; Mutualiser (viaéduc) 

– Réflexions et productions des élèves 

– Actions éducatives : cafés cyber, CVL, CESC ; labs 

– Informer et associer les parents 
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En conclusion

Poser vos questions et consulter le forum de la 
DANE : https://forum-dane.ac-lyon.fr/

https://forum-dane.ac-lyon.fr/
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En conclusion

Ressources :
● Philippe Gauvin, le mot du Juriste (ESEN)
● Dominique Lachiver : 

TIC & responsabilités professionnelles de l’enseignant
● Dominique Lachiver : Phèdre
● Fabrice Mattatia, Expliquer Internet et la loi en milieu scolaire, 

CANOPé, 2015, 139 p.
● SavoirsCom1,  

Nouvel accord sectoriel sur l’exception pédagogique : une avancée à tous petits pas
● Vincent Ruy, http://tinyurl.com/juridiquepeda

http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-theme/priorites-nationales/management-du-numerique-educatif/internet-responsable/le-mot-du-juriste/
http://lachiver.fr/?page_id=741
https://docs.lachiver.fr/Topaze/Phedre/
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